
Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur l’achèvement du marché unique numérique, adoptée par la Commission européenne le 8 octobre 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0331/2013 / P7_TA(2013)0327
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 juillet 2013
4.
Objet: achèvement du marché unique numérique
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait suite à la décision de la commission IMCO de présenter la contribution du Parlement européen aux initiatives de la Commission relatives au marché unique numérique. Elle a été adoptée par la commission IMCO le 18 juin puis par l’assemblée plénière en juillet.
Elle résulte d’une série de séances de travail présidées par M. Pablo Arias Echeverría (PPE, ES), qui se sont tenues au cours du premier semestre de 2013 sous l’autorité de M. Harbour, président de l’IMCO (CRE, UK). Par ailleurs, elle vise à maintenir la dynamique enclenchée l’an dernier concernant le marché unique numérique, laquelle avait conduit à l’adoption d’une résolution par l’assemblée plénière le 10 décembre 2012.
Dans sa résolution, le Parlement européen exprime son soutien aux diverses initiatives proposées à ce jour par la Commission dans le cadre de ses différentes stratégies, à savoir la stratégie numérique, les actes pour le marché unique I et II et le plan d’action sur le commerce électronique.
Il se concentre sur 7 grands axes d’action:
1. dégager pleinement le potentiel du marché unique du numérique;
2. investir dans le capital humain;
3. fiabilité, sécurité et confiance des consommateurs;
4. créer un environnement économique favorable;
5. des offres légales attractives de contenu numérique;
6. vers des services de mobilité intelligents et interopérables dans l’Union européenne;
7. la dimension internationale du marché unique du numérique.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a) Dégager pleinement le potentiel du marché unique du numérique
Le marché unique numérique est une priorité majeure pour la Commission. Il constitue un pilier de la stratégie numérique pour l’Europe et occupe une place très importante dans les actes pour le marché unique I et II. Comme le Parlement, la Commission pense qu’il est essentiel, pour réussir, d’adopter une démarche tournée vers l’avenir, de jouer un véritable rôle moteur, de hiérarchiser les priorités et d’utiliser les fonds publics intelligemment.
La résolution du Parlement européen et les discussions attendues lors de la réunion du Conseil européen d’octobre 2013 éclaireront les réflexions de la Commission sur les mesures qui pourraient être prises dans le futur.
La Commission a déjà donné un degré de priorité élevé aux mesures dans ce domaine en adoptant un plan d’action sur le commerce électronique et les services en ligne en janvier 2012. Ces initiatives fournissent une feuille de route claire et complète et visent à garantir l’appropriation politique nécessaire tout en poursuivant l’objectif d’un marché unique numérique qui fonctionne sur le terrain.
Plus précisément, la Commission a déjà adopté des mesures législatives et non législatives, dans les domaines des paiements électroniques, de la facturation électronique, des services de livraison et des contenus créatifs, y compris concernant les licences de droits d’auteur et le réexamen du cadre juridique. Elle encourage le Parlement européen et le Conseil à adopter les propositions législatives correspondantes en priorité avant la fin du mandat actuel et à soutenir les initiatives stratégiques plus générales.
La Commission a adopté, le 11 septembre, une proposition législative visant à parachever le marché unique des télécommunications. En vue de simplifier la fourniture transfrontière de communications électroniques, la Commission envisage dans sa proposition l’harmonisation totale d’une grande partie des dispositions sectorielles relatives à la protection des consommateurs et l’introduction d’un mécanisme de passeport européen unique pour les fournisseurs transfrontières de communications électroniques, associé à un contrôle par l’État membre d’origine en ce qui concerne le respect des règles totalement harmonisées. Le marché unique des télécommunications se traduit aussi par des dispositions importantes concernant la neutralité de l’internet et l’itinérance, ainsi que par des mesures favorisant les investissements dans les infrastructures de réseau (fixes et mobiles).
La Commission se félicite du ferme soutien exprimé par le Parlement européen concernant le train de mesures sur la protection des données. Cet ensemble de mesures mettra fin à la fragmentation juridique dans le marché unique numérique et modernisera les règles en matière de protection des données. Il permettra aux services en ligne innovants de se développer dans le plein respect du droit fondamental à la protection des données à caractère personnel. Le train de réformes est neutre sur le plan technologique, comprend le principe de respect de la vie privée dès la conception et par défaut et s’appliquera aux technologies et services nouveaux proposés aux citoyens de l’UE, comme l’informatique en nuage et les gros volumes de données.
La Commission se réjouit que le Parlement souligne l’importance de la stratégie européenne en matière d’informatique en nuage
 et s’engage fermement à prendre les mesures nécessaires pour la mettre en œuvre.
La Commission est tout à fait d’accord avec le Parlement quant à la nécessité d’encourager l’offre de nouveaux services d’administration en ligne interopérables et de grande qualité en adoptant des solutions techniques novatrices. En 2010, elle a adopté le plan d’action 2011-2015 pour l’administration en ligne, qui constitue un instrument important pour transformer les administrations publiques dans l’ensemble de l’UE et contribue à la réalisation du marché unique numérique. Dans son prolongement, des mesures ont également été prévues dans les propositions relatives à la stratégie Horizon 2020
 et au mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE)
. La Commission se félicite du soutien du PE à la proposition de règlement sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur
. Le 26 juin 2013, elle a également adopté une proposition sur la facturation électronique, conformément aux objectifs de réduction de la charge administrative par des solutions en ligne. Ces propositions créeront un environnement fiable, sûr et prévisible, qui permettra le développement de services transfrontières sécurisés et offrira de nouvelles possibilités aux entreprises, en particulier les PME. Elles devraient être adoptées par les colégislateurs dans les plus brefs délais.
Toutes ces nouvelles règles et mesures ne serviront à rien en l’absence d’efforts pour en assurer l’application correcte, de même que celle de la législation déjà en vigueur. La Commission partage l’objectif du PE de renforcer les outils existants de gouvernance du marché unique, et a déjà prévu de prendre les mesures suivantes dans un avenir proche:
- L’Europe est à vous: un plan d’action a été adopté par la Commission le 17 septembre 2013. Ses objectifs sont doubles: améliorer la qualité et la visibilité du portail, d’une part, et compléter les informations sur l’UE et assurer leur interopérabilité avec les informations nationales, d’autre part.
- SOLVIT: le 17 septembre 2013, la Commission a adopté une nouvelle recommandation, que le Conseil sera invité à approuver.
Elle comporte plusieurs objectifs: clarifier les règles et principes relatifs à SOLVIT; améliorer la visibilité de SOLVIT; renforcer la coopération entre SOLVIT et d’autres réseaux, en particulier L’Europe vous conseille, le réseau Entreprise Europe et Europe Direct.
- IMI: la Commission envisage de continuer d’étendre l’IMI à de nouveaux domaines d’action (les documents publics et la restitution des biens culturels, par exemple). Un projet pilote a également été mis sur pied dans le cadre des nouvelles directives sur les marchés publics dont l’adoption devrait finalement intervenir dans les prochaines semaines. La Commission souhaite aussi compléter la boîte à outils de l’IMI par divers instruments de coopération administrative, comme les échanges bilatéraux d’informations, les notifications et les répertoires d’informations.
b) Investir dans le capital humain – remédier à la pénurie de compétences
La Commission partage l’analyse du Parlement quant à la nécessité de mettre davantage l’accent sur la création d’emplois et les investissements dans les compétences, en particulier dans les domaines qui présentent un fort potentiel de croissance. Dans le train de mesures relatives à la politique de l’emploi
 qu’elle a adopté en avril 2012, elle a mis le secteur des TIC en avant en tant que domaine à fort potentiel de croissance et d’emploi. Pour donner une suite concrète à ce train de mesures, elle a lancé en mars 2013 une «grande coalition en faveur de l’emploi dans le secteur du numérique» réunissant l’ensemble des parties prenantes en vue de remédier à la pénurie de compétences en matière de TIC.
Dans sa communication intitulée «Repenser l’éducation – Investir dans les compétences pour de meilleurs résultats socio-économiques»
, la Commission a invité les États membres à renforcer l’acquisition des compétences transversales améliorant l’employabilité, y compris les compétences numériques. Par ailleurs, dans sa communication intitulée «Ouvrir l’éducation: les nouvelles technologies et les ressources éducatives libres comme sources innovantes d’enseignement et d’apprentissage pour tous»
, elle propose des actions au niveau de l’UE et à l’échelle nationale pour aider les établissements éducatifs, les enseignants et les apprenants à acquérir les compétences numériques et les méthodes d’apprentissage nécessaires dans un monde numérique.
Avec l’adoption de la décision EURES en 2012, la Commission soutient une logique d’intervention renforcée axée sur les résultats en matière d’emploi et plus particulièrement de mise en concordance de l’offre et de la demande, de placement et de recrutement. Cette décision modifie le fonctionnement du réseau EURES et la définition des services offerts aux demandeurs d’emploi et aux employeurs, pour tenir compte de l’évolution des marchés du travail modernes et de la fourniture de services en matière d’emploi. Elle devrait améliorer la capacité d’EURES à adapter ses services aux besoins de tous ses clients.
Au titre du prochain cadre financier pluriannuel (2014-2020), le nouveau règlement relatif au FSE encouragera les États membres à recourir à EURES et à coopérer davantage entre eux pour améliorer l’accès effectif à des possibilités d’emploi plus nombreuses dans toute l’Europe, tout en garantissant qu’EURES joue son rôle de véritable instrument au service de l’emploi en mettant l’accent sur le placement et le recrutement.
En outre, les programmes ciblés relatifs au marché du travail relevant d’EURES («Ton premier emploi EURES» pour les jeunes et les PME, par exemple), mis au point au niveau européen dans le cadre du nouveau programme pour l’emploi et l’innovation sociale ou par les États membres au titre du FSE, permettront de répondre aux besoins spécifiques des employeurs, notamment les PME qui se heurtent à des difficultés en matière de recrutement, ainsi que de certains groupes cibles, secteurs et professions sous tension.
c) Fiabilité, sécurité et confiance des consommateurs
La Commission a pris des mesures dans de nombreux domaines afin d’assurer la protection des consommateurs tout en garantissant la qualité de l’offre de biens et de services, en particulier en ligne.
La directive 2013/11/UE relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (directive relative au RELC) et le règlement (UE) n° 524/2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation (règlement relatif au RLLC) ont finalement été adoptés le 21 mai 2013 et constitueront des instruments essentiels pour les consommateurs.
La proposition de nouveau règlement concernant la sécurité des produits de consommation
 représente également une avancée importante, car elle accentue le principe général selon lequel tous les produits de consommation doivent être sûrs et clarifie les obligations des opérateurs économiques, imposant ainsi un niveau élevé de sécurité pour l’ensemble desdits produits. Elle renforce les exigences relatives à l’identification et à la traçabilité des produits, y compris l’indication obligatoire sur le produit des nom et adresse du fabricant et de l’importateur ainsi que du pays d’origine du produit. La proposition de nouveau règlement unique concernant la surveillance du marché améliorera l’application des dispositions relatives à la sécurité des produits en fournissant aux autorités des États membres de meilleurs outils pour exercer et coordonner efficacement leurs activités de surveillance du marché. Ces deux propositions législatives poursuivent donc l’objectif d’accroître la confiance des consommateurs dans le marché unique des produits, quelle que soit la forme d’approvisionnement, y compris la vente à distance.
Le train de mesures de réforme sur la protection des données mentionné plus haut prévoit des sanctions renforcées en cas de violation du droit fondamental à la protection des données. Ces sanctions sont essentielles pour faire en sorte que les pratiques abusives ne nuisent pas à la confiance, des consommateurs notamment, dans le marché unique numérique.
Le 9 juillet 2013, la Commission a adopté une proposition de directive relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyage assistées
, ainsi qu’une communication intitulée «Pour faire entrer dans l’ère numérique la législation de l’Union sur les voyages à forfait». Elle a l’intention de moderniser les règles de l’UE applicables aux voyages à forfait pour faire en sorte que les consommateurs soient protégés également lors de l’achat de combinaisons personnalisées de services de voyage sur l’internet et qu’ils reçoivent des informations sur les services de voyage concernés d’une manière claire et fiable, leur permettant de choisir en connaissance de cause.
La communication
 et le rapport
 sur l’application de la directive relative aux pratiques commerciales déloyales, adoptés par la Commission le 14 mars 2013, répondent au souhait de voir les dispositions de l’UE interdisant lesdites pratiques correctement mises en œuvre et appliquées.
La Commission tient à remercier le Parlement européen pour son soutien constant au processus de réexamen de la directive en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative. Conformément à la communication en la matière
, la Commission travaille à l’élaboration d’une proposition législative visant à renforcer la protection des entreprises contre les pratiques commerciales trompeuses.
Dans un autre domaine, la Commission convient de la nécessité de développer des services en nuage fiables. Comme elle l’a annoncé dans sa communication sur l’informatique en nuage (mentionnée plus haut), la Commission travaille à l’élaboration de clauses contractuelles types «sûres et équitables» pour les accords sur le niveau de service dans le domaine de l’informatique en nuage applicables aux contrats entre prestataires de services en nuage et utilisateurs professionnels, ainsi qu’à la définition de clauses et conditions contractuelles sûres et équitables pour les particuliers et les petites entreprises en ce qui concerne les services en nuage. Ces clauses contractuelles types couvriront l’ensemble des aspects juridiques liés aux contrats d’informatique en nuage.
La Commission, en collaboration avec les parties concernées, cherche également des moyens d’améliorer la qualité, la fiabilité et la convivialité des outils en ligne et sites web de comparaison, ainsi que de faciliter les comparaisons transfrontières afin d’aider les consommateurs à choisir les meilleures affaires. Sur la base des résultats du dialogue entre les différentes parties prenantes sur les outils de comparaison, la Commission lancera une étude sur la couverture, le fonctionnement et l’utilisation par les consommateurs des outils de comparaison et des systèmes de vérification par une tierce partie correspondants (dont les résultats sont attendus en 2014) afin de préparer une éventuelle stratégie future.
La Commission se félicite de l’appui du Parlement à la réalisation annuelle d’une opération conjointe et coordonnée visant à faire respecter la législation («balayage») dans l’ensemble de l’UE, en Norvège et en Islande. Les États membres utilisent leurs ressources pour passer en revue les sites web d’un secteur donné puis pour prendre des mesures ultérieures à l’égard de ceux qui ont été épinglés en vue d’être soumis à des contrôles supplémentaires.
La Commission examine actuellement le fonctionnement du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs et présentera un rapport d’ici la fin 2014, lequel pourra être accompagné, si cela se justifie, d’une proposition législative. Lors du sommet de la consommation de 2013, les participants se sont penchés sur la manière dont la coopération entre les autorités de protection des consommateurs pourrait être améliorée. Une consultation publique sera lancée à l’automne 2013.
Pour ce qui est d’améliorer l’offre de services aux consommateurs, la Commission proposera dans les prochaines semaines un plan d’action sur la livraison transfrontière de colis
. L’idée est d’amener de la transparence tout au long de la chaîne de valeur de la livraison, dans le but final d’améliorer la facilité, le caractère abordable et l’interopérabilité, afin que les consommateurs et les PME, en particulier, puissent prendre part au commerce électronique dans le cadre d’une confiance et d’une prévisibilité accrues.
En outre, la Commission européenne a adopté le 24 juillet 2013 une proposition révisée de directive concernant les services de paiement
 ainsi qu’une proposition de règlement relatif aux commissions d’interchange
, comme prévu dans l’acte pour le marché unique II. Une fois adoptées et intégrées dans le droit de l’Union, ces propositions devraient entraîner les effets attendus par le PE sur les plans de la concurrence, de la sécurité, de la transparence et du choix dont disposent les consommateurs.
d) Créer un environnement économique favorable
La Commission se félicite que le Parlement soit favorable à son projet de droit commun européen de la vente et pense comme lui que cette proposition novatrice est susceptible de doper considérablement le commerce électronique dans l’UE en éliminant toute une série d’obstacles présents sur le marché numérique des biens et des contenus numériques, y compris vendus par l’intermédiaire de services en nuage.
La Commission partage l’avis du Parlement quant à l’utilité de clauses contractuelles types à l’échelle de l’UE pour le marché unique numérique. Elle collaborera étroitement avec toutes les parties prenantes pour contribuer à mettre au point de telles clauses pour des domaines commerciaux spécialisés, y compris le marché numérique. Un modèle de contrat comprenant des clauses et conditions types et disponible dans toutes les langues officielles de l’Union européenne pourrait aider les professionnels désireux de conclure des contrats transfrontières pour lesquels le droit commun européen de la vente est choisi.
Avant la fin de cette année, la Commission publiera un document d’orientation pratique sur l’article 20, paragraphe 2, de la directive «services» (2006/123/CE), portant sur les discriminations à l’encontre des destinataires de services fondées sur le lieu de résidence ou la nationalité. Ce document, qui s’appuiera sur les orientations juridiques relatives à cette disposition déjà publiées en 2012, contribuera à clarifier le cadre applicable à la fois pour les consommateurs et pour les entreprises dans un langage facilement compréhensible. En outre, il aidera les entreprises à exploiter pleinement le potentiel du marché unique et à éviter de frustrer les consommateurs inutilement.
En ce qui concerne les recommandations du PE en matière de TVA, l’extension du champ d’application du guichet unique pour la TVA à d’autres biens et services vendus à distance aux consommateurs figure dans le programme de travail de la Commission. Cependant, il est nécessaire de procéder à une évaluation préalable du «miniguichet» unique.
La Commission partage pleinement l’avis du PE concernant la passation électronique des marchés publics
 et encourage les États membres à mettre en œuvre les nouvelles directives et leurs réformes ambitieuses dans ce domaine dans les plus brefs délais. Comme indiqué plus haut, la Commission a également adopté une nouvelle proposition sur la facturation électronique et espère un accord rapide des colégislateurs afin que ce nouvel outil devienne une réalité.
Comme le PE l’indique dans sa résolution, la Commission mène depuis trois ans de vastes consultations afin d’évaluer si les procédures judiciaires civiles destinées à faire respecter les DPI dans l’économie de la connaissance sont pleinement adaptées à leur objectif et, en particulier, si elles sont suffisamment rapides et efficaces dans les situations transfrontières pour faire en sorte que les violations des DPI à l’échelle commerciale puissent être sanctionnées efficacement. Il va de soi que ce réexamen porte aussi sur l’application des DPI dans les marchés en ligne, dans la mesure où ils font partie intégrante de tout marché de produits dans l’économie de la connaissance de l’UE. Dans ce processus, il est tenu compte du fait que le défi consistant à faire respecter la législation ne se limite pas aux droits d’auteur, mais s’étend à l’ensemble des DPI. Par ailleurs, la Commission a présenté au Parlement européen un rapport sur l’application du protocole d’accord contre la vente en ligne de contrefaçons et attend avec impatience son avis sur cette approche inédite pour instaurer la confiance dans le commerce électronique.
Dans un autre domaine, la Commission a lancé six actions de démonstration
 afin de stimuler l’interopérabilité des systèmes informatiques entre les grandes entreprises et les PME. L’objectif est d’accélérer le traitement des commandes et la réaction du marché. Trois de ces actions sont aujourd’hui terminées; elles concernaient l’industrie automobile, le secteur de la mode, ainsi que les secteurs des transports et de la logistique, et ont donné des résultats positifs. Trois actions sont toujours en cours: deux se poursuivront jusqu’en juin 2014, en faveur du secteur du tourisme et de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, et une jusqu’en décembre 2014, dans le secteur de la construction.
e) Des offres légales attractives de contenu numérique
De nombreuses mesures ont été prises concernant l’environnement en ligne pour ce qui est du contenu.
L’un des grands domaines d’action de l’UE est celui du droit d’auteur: des dossiers importants tels que la directive sur les œuvres orphelines ont maintenant été adoptés et la proposition relative à la gestion collective des droits fait actuellement l’objet de négociations entre les colégislateurs et doit être adoptée avant la fin du mandat actuel.
Comme indiqué dans la communication sur le contenu dans le marché unique numérique
, la Commission poursuit actuellement une ligne d’action double dans le but de moderniser le droit d’auteur afin qu’il soit pleinement adapté à l’ère numérique. D’une part, le dialogue entre les parties prenantes qui se déroulera jusqu’à la fin 2013 sous l’intitulé «Des licences pour l’Europe» vise à recenser des solutions pratiques lancées par le marché à des problèmes spécifiques qui requièrent une action d’urgence. Des progrès notables ont déjà été accomplis et l’ensemble des conclusions seront présentées lors de la conférence de clôture le 13 novembre 2013. D’autre part, le réexamen du cadre de l’UE sur le droit d’auteur qui est en cours sur la base d’études de marché et d’une analyse d’impact prépare une décision à prendre en 2014 quant à l’opportunité de présenter ou non une proposition de réforme législative.
La Commission attache la plus grande importance à la représentation aussi large que possible des parties intéressées, y compris les consommateurs, les utilisateurs et la société civile, dans le dialogue «Des licences pour l’Europe»
.
L’amélioration de l’accès au patrimoine audiovisuel fait partie des thèmes abordés dans le cadre des discussions de l’initiative «Des licences pour l’Europe». Les travaux à ce sujet visent à trouver des solutions collaboratives qui fonctionnent pour mettre les œuvres audiovisuelles à disposition en ligne, en particulier celles qui ne sont plus diffusées. Ils devraient déboucher sur des solutions concrètes afin de répandre les bonnes pratiques dans l’ensemble de l’UE, pour des utilisations tant commerciales que non commerciales.
La portabilité transfrontière des contenus audiovisuels est actuellement en discussion au sein du groupe de travail 1 de l’initiative «Des licences pour l’Europe», le but étant de mettre en évidence les aspects techniques et contractuels à prendre en compte pour que les titulaires de droits et les prestataires de services puissent offrir aux consommateurs un accès continu à leurs contenus lorsqu’ils se rendent dans d’autres États membres.
Un autre axe d’action pour la Commission concerne la TVA. Les travaux préparatoires et analytiques visant à modifier la législation actuelle sur les taux de TVA en général sont en cours. Il n’est donc pas possible de préjuger des résultats. La question consiste à voir, dans la situation économique actuelle, comment harmoniser autant que possible les taux de TVA. La proposition est prévue pour 2014. En tout état de cause, pour éviter des distorsions de concurrence, des taux réduits devraient pouvoir être appliqués aux services électroniques tels que les livres électroniques après 2015, lorsque ces services seront imposés au lieu de consommation.
f) Vers des services de mobilité intelligents et interopérables dans l’Union européenne
Conformément aux mesures décrites plus haut, la Commission attache une grande importance au développement de l’offre de services et à l’amélioration de sa qualité et de son accessibilité sur l’ensemble du territoire de l’UE.
Le marché unique numérique peut en effet être le nouveau vecteur de services supplémentaires, notamment en matière de mobilité.
Par exemple, la Commission a présenté une proposition visant à étendre l’entreprise commune SESAR (Single European Sky ATM Research), qui contribuera à assurer la mise en œuvre complète de SESAR pour 2030. D’ici à 2030, les principales lignes ferroviaires du réseau transeuropéen (RTE-T) seront équipées du système de signalisation européen. La mise au point de la prochaine génération de systèmes de gestion de transport multimodal débutera dans le cadre d’Horizon 2020.
De même, dans le cadre de sa politique concernant le RTE-T, la Commission fixe des normes pour faire en sorte que les trains, les bateaux, les avions, les camions et les voitures puissent utiliser le réseau RTE-T en toute sécurité et sans problème technique. La directive sur les systèmes de transport intelligents (STI) permettra la continuité des services STI de gestion de la circulation et du fret et garantira l’intégration du véhicule dans l’infrastructure de transport. La Commission a l’intention de présenter début 2014 une vision européenne et une stratégie de déploiement ainsi qu’une feuille de route concernant les STI coopératifs.
Le 13 juin 2013, la Commission a adopté deux propositions législatives visant à faire en sorte qu’à compter du 1er octobre 2015, tous les nouveaux modèles de voitures particulières et de véhicules utilitaires légers soient équipés du système automatique d’appel d’urgence «eCall» et que l’infrastructure nécessaire pour recevoir et traiter de manière adéquate les appels dans des centres de réception des appels d’urgence soit créée. Cela permettra de garantir la compatibilité, l’interopérabilité et la continuité du service eCall dans l’ensemble de l’UE
.
g) La dimension internationale du marché unique du numérique
La Commission est déterminée à renforcer le dialogue international sur les questions numériques. Elle s’efforce régulièrement de négocier des dispositions réglementaires relatives aux réseaux et services de communications électroniques, aux services informatiques et au commerce électronique dans les accords bilatéraux de libre-échange entre l’UE et ses partenaires commerciaux.
Par exemple, la Commission a pris part aux négociations internationales sur les interprétations et exécutions audiovisuelles qui ont abouti à la signature du traité de Beijing le 26 juin 2012. Ce traité vise à renforcer les droits patrimoniaux des acteurs de cinéma et autres artistes interprètes ou exécutants et pourrait leur permettre de tirer des revenus plus importants de leur travail. Il a également pour objectif de permettre aux artistes interprètes ou exécutants de partager avec les producteurs les bénéfices générés à l’échelle internationale par les productions audiovisuelles, et accorde aux artistes interprètes ou exécutants le droit moral d’empêcher l’omission de leur mention ou la déformation de leurs interprétations ou exécutions.
Par ailleurs, la Commission a conclu récemment les négociations relatives au traité de l’OMPI sur les déficients visuels, qui se sont soldées par la signature du traité de Marrakech le 28 juin 2013. Ce nouveau traité facilite l’accès des aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées et oblige les parties contractantes à prévoir une exception au droit d’auteur pour ces bénéficiaires dans leur législation nationale. Les parties contractantes sont également tenues d’autoriser l’échange transfrontière (l’exportation et l’importation) des exemplaires en format accessible réalisés en vertu d’une exception. La Commission soumettra prochainement une proposition au Conseil afin qu’il autorise la signature du traité par l’Union. La signature devrait avoir lieu d’ici juin 2014. Elle sera suivie d’un processus de ratification.
Dans un autre domaine, la Commission fait observer que la révision de l’accord sur les technologies de l’information (ATI) est actuellement menée avec succès au sein de l’OMC. Cette révision sera achevée d’ici la fin de l’année; l’accord couvrira la majeure partie des grands exportateurs et importateurs de produits informatiques (dont l’UE) et 95 % des échanges des produits en question. Plusieurs pays, y compris l’UE, ont entamé des négociations en vue de la conclusion d’un accord multilatéral qui permettrait aussi de réduire les obstacles au commerce des services.
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